
CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A  R  R  E  T

no 83.415 du 9 novembre 1999.

A. 62.560/G-40.

En cause : Leona VAN DAMME,
ayant élu domicile chez
Mes E. VAN DER MUSSELE et 
Y. VANDEN BOSCH, avocats,
ayant leur cabinet à ANVERS
Justitiestraat 18 A,

contre : 

le Conseil flamand,
ayant élu domicile chez
Me E. BREWAEYS, avocat,
ayant son cabinet à BRUXELLES,
boulevard Léopold II, 117.

------------------------------------------------------

LE CONSEIL D'ETAT,
ASSEMBLEE GENERALE DE LA SECTION D'ADMINISTRATION,

Vu la requête introduite le 7 février 1995 par

laquelle Leona VAN DAMME demande l'annulation de 

"1° la décision du bureau du Conseil flamand du
7.12.94, à savoir la décision définitive infligeant à
la requérante la sanction disciplinaire de la
réprimande, qui atténue la sanction disciplinaire
infligée précédemment : 'avertissement avec
inscription';
(...)
2° la décision du 12.10.94 par laquelle le bureau a
également décidé d'infliger en premier lieu la sanction
disciplinaire de l'avertissement avec inscription".

Vu l'arrêt n° 72.464 du 16 mars 1998 rouvrant

les débats;

Vu les mémoires en réponse et en réplique

régulièrement échangés;
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Vu le rapport de M. W. VAN NOTEN, premier audi-

teur - chef de section;

Vu l'ordonnance du 30 novembre 1998 ordonnant le

dépôt au greffe du rapport et du dossier;

Vu la notification du rapport aux parties et le

dernier mémoire de la partie requérante;

Vu l'ordonnance du 26 mars 1999 par laquelle le

premier président du Conseil d'Etat renvoie l’affaire à

l’assemblée générale de la section d’administration;

Vu l’ordonnance du 2 avril 1999, notifiée aux

parties, fixant l’affaire à l’audience publique de

l'assemblée générale de la section d'administration du

27 avril 1999;

Entendu M. L. HELLIN, conseiller d'Etat, en son

rapport;

Entendu, en leurs observations, Mes E. VAN DER

MUSSELE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante,

et Me B. VERSTUYFT, loco Me E. BREWAEYS, avocat, qui

comparaît pour la partie défenderesse;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le

Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant qu'en application de l'article 92,

alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat,

l'auditeur général a estimé que l'assemblée générale du

Conseil d'Etat devait se prononcer sur la question de

savoir si des décisions d'organes législatifs peuvent

faire l'objet d'un recours en annulation devant le Conseil

d'Etat; que par ordonnance du 26 mars 1999, le premier

président du Conseil d'Etat a par conséquent renvoyé
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l'affaire à l'assemblée générale de la section d'adminis-

tration;

Considérant que l'article 2 de la loi du 25 mai

1999 a remplacé l'article 14 des lois sur le Conseil

d'Etat; que l'article 14 nouveau rend le Conseil d'Etat

compétent en ce qui concerne les recours en annulation

introduits contre "les actes administratifs des assemblées

législatives ou de leurs organes (...) relatifs aux

marchés publics et aux membres de leur personnel"; que la

loi du 25 mai 1999 a été publiée au Moniteur belge du

22 juin 1999; que l'article 2 de cette loi est devenu

obligatoire le 1er juillet 1999, et ce conformément à

l'article 4 de la loi du 31 mai 1961;

Considérant que les décisions attaquées s'ins-

crivent dans le cadre de l'article 14 nouveau précité; que

le Conseil est donc compétent pour connaître du recours

en annulation introduit contre ces décisions;

Considérant que, lorsque l'assemblée générale de

la section d'administration du Conseil d'Etat statue sur

une question de droit, conformément à l'article 92 de sa

loi organique, elle n'est pas tenue de donner elle-même

une solution aux autres questions de droit que soulève

l'affaire qui lui a été soumise et qui, compte tenu de la

volonté d'assurer l'unité de la jurisprudence, ne requiè-

rent pas une décision de l'assemblée générale, ce qui est

le cas en l'espèce; que, dans cette optique, les débats

à l'audience ont du reste également été limités de manière

explicite à la problématique de la compétence du Conseil

d'Etat;

Considérant qu'il y a lieu de renvoyer l'affaire

à la IXe chambre afin d'en poursuivre l'instruction,
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D E C I D E :

Article  1er.

Les débats sont rouverts.

Article  2.

L'affaire est renvoyée à la IXe chambre de la

section d'administration du Conseil d'Etat.

Article  3.

Les dépens sont réservés.

Ainsi prononcé à Bruxelles, le 9 novembre 1900

nonante-neuf, en audience publique de l'assemblée générale

de la section d'administration, composée de :

MM. J. BORRET, Président,

J. DE BRABANDERE, président de chambre,

Mmes M.-L. THOMAS, président de chambre,

M.-R. BRACKE, président de chambre,

MM. M. HANOTIAU, président de chambre,

M. LEROY, conseiller d'Etat,

J. MESSINNE, conseiller d'Etat,

A. BEIRLAEN, conseiller d'Etat,

R. STEVENS, conseiller d'Etat,

L. HELLIN, conseiller d'Etat,

A. VANDENDRIESSCHE, conseiller d'Etat,
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Mme O. DAURMONT, conseiller d'Etat,

MM. P. LEWALLE, conseiller d'Etat,

J. BAERT, conseiller d'Etat,

Mme S. GEHLEN, conseiller d'Etat,

M. J. VANHAEVERBEEK, conseiller d'Etat,

Mme D. LANGBEEN, greffier en chef.

  Le greffier,  Le président,

  D. LANGBEEN.     J. BORRET.

TRADUCTION ETABLIE CONFORMEMENT A L'ARTICLE 63,
ALINEA 1ER, DES LOIS SUR LE CONSEIL D'ETAT

COORDONNEES LE 12 JANVIER 1973.
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